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DELIBERATION du BUREAU de FNE MIDI-PYRENNES                                    

du 18 décembre 2012

Le dix-huit décembre de l’an deux mille douze, les membres du Bureau de FNE Midi-Pyrénées, se sont réunis, sur la convocation faîte par Rémy MARTIN, Président de la fédération, conformément aux dispositions statutaires.

Présents : 

Rémy Martin, 

José Cambou, 

Sylvain Doublet, 

Sabine Martin, 

Thierry de Noblens

Pouvoir : 

Fred Manon qui donne pouvoir à José Cambou
1-  Dossier : citation directe CBS Outdoor et Clear Channel – affichage

publicitaire (12)

Le Président rappelle les faits : plusieurs dispositifs publicitaires en infraction au code de l'environnement ont été relevés à l'intérieur du Parc Naturel Régional (PNR) des Grands Causses, dans le département de l'Aveyron (12). 
Ces dispositifs sont constitués de publicités et de pré enseignes au sens de l'article L. 581-3 du code de l'environnement, à savoir :
« "1° Constitue une publicité, à l'exclusion des enseignes et des préenseignes, toute inscription, forme ou image, destinée à informer le public ou à attirer son attention, les dispositifs dont le principal objet est de recevoir lesdites inscriptions, formes ou images étant assimilées à des publicités ;
2° Constitue une enseigne toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et relative à une activité qui s'y exerce ;
3° Constitue une préenseigne toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d'un immeuble où s'exerce une activité déterminée." 
Ces dispositifs sont illégaux à plusieurs titres. Tout d'abord, à l'intérieur des agglomérations, la publicité est interdite dans les parcs naturels régionaux. De plus, rappelons qu'en dehors des lieux qualifiés d'agglomération, toute publicité est également interdite.
Or, les dispositifs litigieux sont ici implantés à l'intérieur d'agglomérations situées dans un parc naturel régional et parfois même hors agglomération. Les communes concernées sont Saint-Affrique, Saint-Georges-de-Luzençon, Vabres-l'Abbaye, Montlaur et Séverac-le-Château.
Plusieurs courriers ont donc été envoyés aux services préfectoraux compétents. Un huissier de justice a été sollicité pour dressé un procès-verbal
Après discussion, le Bureau décide de mandater et de donner pouvoir à Rémy MARTIN son Président, au juriste de fédération, aux bénévoles mandatés de FNE, ainsi que de tout avocat, pour se constituer partie civile et demander réparation de son préjudice moral indirect, dans ce dossier et pour les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

A Toulouse le 18 décembre 2012,

Rémy MARTIN

Président de FNE Midi-Pyrénées
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